Modèle d’arrêté portant attribution de la prime « Grand âge »
Le Maire de la Commune (ou le Président) de ...................................

Vu le code de l’action sociale des familles, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, ensemble la loi n° 96-1093 du 16 décembre 1996 modifiée relative à l'emploi dans la fonction publique et à diverses mesures d'ordre statutaire notamment son article 68 ;

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 92-866 du 28 août 1992 portant statut particulier du cadre d'emplois des auxiliaires de soins territoriaux ;

Vu le décret n°2020-1189 du 29 septembre 2020 portant création d’une prime « Grand Âge » pour certains personnels de la fonction publique territoriale,
Vu la délibération du Conseil Municipal / de l’assemblée délibérante en date du …………… à la mise en place de la prime « grand âge » pour certains personnels de la fonction publique territoriale,
Considérant que M./Mme …………………………. (nom, prénom), (grade, titulaire, stagiaire, contractuel, agent de droit privé) peut bénéficier de la prime « Grand âge » dans les conditions définies par la délibération susvisée pour bénéficier de cette prime,
Considérant que l’agent exerce ses fonctions dans plusieurs établissements spécialisés dans la prise en charge des personnes âgées, le montant de la prime est alors calculé au prorata du temps accompli dans chacun de ces établissements ou structures. 

A R R E T E
ARTICLE 1 :
Au vu de la délibération sus visée, M./Mme ………............................................bénéficiera d’une prime « Grand Age » à compter du ………………… (date maximum 01/05/2020)
ARTICLE 2 :
Cette prime sera versée mensuellement. Son montant de 118 euros brut mensuel. Elle sera réduite, le cas échéant, dans les mêmes proportions que le traitement. Cette prime est cumulable du versement des autres primes ou indemnités liées aux fonctions, aux sujétions, à l’expertise et à l’engagement professionnel.
ARTICLE 3 :
Ampliation du présent arrêté sera transmise à :

· Monsieur le Receveur Municipal,

· Monsieur le Président du Centre de Gestion

· L’intéressé(e)

Fait à ......................................., le ......................









Le Maire,

L’autorité territoriale :
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif ou par l’application  Internet Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
· Parvenu en Préfecture (ou Sous-Préfecture) le ........................
· Notifié à l’intéressé(e) le ......................................
Signature de l’agent :
